
Extrait d'un article de Marc Dufumier , agronome, enseignant-chercheur à AgroParisTech, membre du Comité de 
soutien de bio Consom’acteurs.

Un moyen citoyen de lutte contre l'ultra-libéralisation  

« Mais le mouvement du commerce équitable n’agit pas seulement pour vendre des produits labellisés “équitables”. 
C’est d’abord et avant tout un mouvement de citoyens qui se mobilisent pour que les règles du commerce mondial 
puissent changer et que les droits des paysans et artisans soient partout respectés, où qu’ils soient dans le monde.
Il plaide pour que les produits agro-alimentaires ne soient pas considérés comme étant de simples marchandises 
soumises aux règles du dit “libre” échange et milite pour une régulation des marchés internationaux de façon à 
répondre aux enjeux d’un développement plus juste et durable : souveraineté alimentaire, sécurité sanitaire des 
aliments, durabilité des systèmes de culture et d’élevage, création d’emplois rémunérateurs pour le plus grand 
nombre, etc. 
 

D’où son opposition aux négociations actuellement en cours pour la signature de 
traités internationaux portant notamment sur la libéralisation des échanges de 
produits agricoles et alimentaires : accords de partenariat économique (APE*) entre 
l’Union européenne et les pays africains, et traités transatlantiques (TAFTA et 
CETA**) risquant d’exposer les paysanneries européennes à l’importation de produits 
ne répondant pas à un minimum de garantie du point de vue de la qualité sanitaire des 
aliments et de la protection de l’environnement.

* APE : Accords de Partenariat économique : voir site T.A., rubrique : Le 
Burkina-Faso 

** TAFTA, CETA : voir site T.A. rubrique : Actions citoyennes 
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